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• Paris 

LETTRE 
OUVERTE 
DES 
PATRIOTES 
KHMERS 

L'HUMANITE 
Le comité des patriotes 

du Kampuchea démocrati­
que (exCambodge) en Fran­
ce, vient de tendre publique 
une lettre ouverte a l'organe 
central du PCF « l'Humani­
té » et à Raymond Guyot 
membre du C.C, du PCF 
qui vient de calomnier de 
façon particulièrement gros 
siére leur pays. 

Dans cette lettre, les pa­
triotes cambodgiens dénon­
cent la position systémati­
quement partisane de u l'Hu­
manité » dans le conflit 
khmèro-vieinamicn et les 
mensonges réactionnaires 
qu'elle répand sur leur pays, 
au m ê m e titre que « France-
Soir » ou l'« Aurore ». 

Nous publierons dans 
notre prochaine édition 
d'importants extraits de ce 
document. 

Au rassemblement du RPR 

CHIRAC 
MENACE 

Le rassemblement natio­
nal du RPR à Paris, au 
week-end dernier, en a ap­
porté l'inquiétante confir­
mation : la droite est prête 
à T O U T pour garder le pou­
voir contre les travailleurs. 

Toule une fraction des 
grandi monopoles place sa 
confiance dans des hommes 
comme Chirac. Debré. Cou­
ve de Murville auxquels est 
venu s'adjoindre l'incroya­
ble Edgar Faure, politicien 
de toutes les bonnes soupes. 

Le problème qui se pose 
à la bourgeoisie et à ses 
représentants politiques 
contenir le mouvement de 
masse grandissant des tra­
vailleurs, leur révolte de plus 
en plus aiguë. 

Aujourd'hui, une frac­
tion des monopoles joue 
plutôt la carte Giscard : 
l'ouverture vers la gauche. 

la mise en place d'un gou­
vernement d'alliance droite-
gauche. Giscard c o m m e pré­
sident, Mitterrand c o m m e 
Premier ministre, tel en est 
le schéma type. O n sait que 
Marchais veut bien mainte­
nant y adjoindre des minis­
tres communistes. Dans un 
tel gouvernement, toutes les 
couleurs politiques bour­
geoises se trouveraient coa­
lisées. Ce serait un peu 
un gouvernement t d'unité 
nationale ». 

Parallèlement à celte so­
lution, la bourgeoisie s'est 
préparée une solution de re­
change, de secours. 

Une fraction importante 
de la bourgeoisie monopo­
liste a d'orcs et déjà placé 
ses espoirs dans Chirac. Là, 
plus question d ouverture à 
gauche, mais la reprise de 
lous les thèmes chers à 
rextrêmedroite. 

Chirac a rarement été 
aussi loin dans la menace 
contre les travailleurs que 
lors de son discours de 
samedi dernier, un discours 
qui rappelle ce que, dans 
d'autres circonstances, Pé-
tain. le collaborateur, avait 
résumé sous les trois mots : 
«Travail, famille, pairie •> 

Voir notre reportage 
page 5 

• Somalie 

MANIFESTATION 
CONTRE 

L'AGRESSION 
SOVIETO-CUBAINE Manifestation contrelagressionsoviéto-cubaine à Mogadiscio 

L'offensive soviéto-cubai-
ne se poursuit dans l'Oga­
den, pilonné par d'intenses 
bombardements aériens, 
mais progresse, semble-t-il, 
plus lentement que prévu. 
C'est pourquoi sans doute 
de nouveaux renforts en 
provenance de Cuba sont 
actuellement acheminés vers 
l'Ethiopie. 

A Mogadiscio. capitale de 
la Somalie, plus de cent mil­
le personnes ont manifesté 
dimanche pour apporter un 
soutien populaire à la mani­
festation générale et à l'état 

d'urgence décrétée par le 
gouvernement. 

Les manifestants, criant' 
des slogans antisoviétiques 
et anticubains, portaient des 
pancartes dénonçant l'im­
périalisme, l'URSS et Cuba 
et affirmant que « le socia­
lisme n'est pas l'impéria­
lisme i. Le président Siad 
Barre a dénoncé l'attitude 
de l'URSS et des USA 
dans la région et appelé 
le peuple à renforcer son 
unité pour défendre le pays 
menacé d'agression. 

Les U S A maintiennent 

en effet une attitude ambi­
guë, se félicitant m ê m e pu 
bliquement d'avoir reçu des 
assurances de l'URSS selon 
lesquelles l'Ethiopie n'enva­
hirait pas la Somalie. Mais 
on sait ce que vaut la parole 
de Moscou ! 

De leurs cotés, les pays 
européens, et notamment 
la Grande Bretagne et la 
R F A , ont fait savoir, qu'en 
cas d'invasion de la Soma­
lie, elles modifieraient leur 
attitude et accepteraient 
d'envisager des livraisons de 
matériel militaire. 

R E I M S 

Réunion débat 

organisée par 

l'humanité rouge 

Vendredi 17 février 

20 heures 30 

Salle Armonville • 

7 rue Armonville 

Malgré le mauvais 

temps 

Vif succès 
du meeting 
de Lorient 
Cinq à six cents personnes sont venues de toute 

la Bretagne. A la tribune se trouvent de nombreux 
candidats de VUnion ouvrière et paysanne pour la 
démocratie prolétarienne (UOPDPj, au milieu d'eux, 
les camarades Romain Le Gai et Jean David. 

Presque deux années se sont écoulées depuis 
leur inculpation scandaleuse par la Cour de sûreté 
de l'État. 

Le camarade Femand Moysan, ouvrier métallo 
de Brest, ouvre le meeting par une vigoureuse mise 
en accusation du capitalisme. La crise sévit partout en 
Bretagne : au total 60 000 chômeurs. 

«Mais le peuple, classe ouvrière en tète rejette 
ses exploiteurs ». Les luttes sont nombreuses pour vi­
vre et travailler au pays. Le camarade qui parle main­
tenant est un petit paysan. « Un couple de petits 
fermiers avait signé un bon de commande pour un 
tracteur en août 1177. Mais, peu de temps après, 
leur propriétaire mettait les terres en vente. Pour 
éviter qu'un cumulant du coin ne soit acquéreur, 
les paysans furent obligés d'acheter. Et comme ils 
avaient dû acheter la terre, ils ne pouvaient plus 
acheter le tracteur. Le vendeur exigea alors un dé­
dommagement et engagea des poursuites : il récla­
mai! un mil/ion 700 mille anciens francs ! Seule 
une délégation syndicale de paysans obtint l'annu­
lation des poursuites et des dommages et intérêts 
Mais pour une affaire comme celle-ci qui se termine 
bien grâce à une action résolue, combien de paysans 
ont-ils été victimes de trusts, des cumulards ? Dans 
tous les cantons, on trouverait des cas analogues 
("est ca le capitalisme. » 

Réaliser l'unité de la classe ouvrière et de la 
petite paysannerie dans la lutte, voilà un des appels 
qui est lancé avec force au cours de ce meeting. 

U n autre appel à l'unité, celle des marxistes-
léninistes, est lui aussi lancé, à trots reprises et avec 
non moins de force, suscitant chaque fois des ap­
plaudissements prolongés et enthousiastes. 

C'est d'abord le camarade Jean-Marc Lafo-
rét. candidat à Rennes-Nord, venu apporter le salut 
du PCR ml. <• Seuls les communistes marxistes-lé­
ninistes ont su s'unir pour cette bataille politique 
de 1978» dit-il au début d'une intervention qui fait 
le point sur la situation politique pour conclure enfin 
« Cette bataille sera l'occasion d'un pas en avant vers 
l'unification des marxistes-léninistes en un seul par­
ti». 

Puis, c'est un cheminot sans parti qui se réjouit 
de la campagne commune. Il appelle les deux partis à 
surmonter les difficultés pour progresser dans l'unité 
car «: la classe ouvrière a besoin d'un parti proléta­
rien ». 

Enfin, notre camarade Jacques Jurquet, dans 
son rivant et riche discours de clôture, déclare : 
«Pour mener à bien les taches immédiates et plus 
lointaines que proposent les marxistes-léninistes, il 
faut un parti communiste fidèle aux principes du 
marxisme, du léninisme et de la pensée-maotsé-
toung. Ce parti communiste authentiquement révo­
lutionnaire et prolétarien, nous le construisons 
depuis quinze années, en dépit des difficultés in­
nombrables que dresse contre lui la bourgeoisie 
de droite et de gauche, y compris bien entendu les 
dirigeants révisionnistes modernes du vieux PCF. 
Il existe actuellement deux partis marxistes-léninis­
tes en France. Après s'être disputés et opposés, ils 
préparent désormais leur unificalion et, dans cette 
perspective. Us ont décidé de participer en commun à 
la bataille politique des législatives en soutenant des 
candidats d'Union ouvrière, et paysanne pour la 
démocratie prolétarienne. Les candidatures présen­
tées par eux sous ce sig/e unitaire dans 120 à I.i0 
circonscriptions font avancer l'esprit d'union el nous 
espérons qu'avant la fin de 1978 existera en France 
un parti marxiste-léniniste unique ». 

Dans notre prochaine édition, nous publierons 
un éditorial « Les travailleurs contre la politique 
nucléaire de la bourgeoisie », commentant la réso­
lution issue du 3e congres du P C M L F . - ! , 
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le monde en marche 

Espions russes au Canada 

La main 
dans le sac 

U n réseau d'espionnage soviétique vient 

d'être démasqué au Canada. Le ministre des Affai­

res extérieures a confirmé, jeudi, devant la chambre 

des C o m m u n e s , qu'onze m e m b r e s de l'ambassade 

soviétique à Ottawa ont été priés de quitter le 

Canada et que deux autres m e m b r e s de cette a m ­

bassade, actuellement hors d u pays, ne seront pas 

autorisés à revenir. 

Le jour même, l'ambassa­
deur soviétique fut convoqué 
el le minisire lui a déclaré que 
ce» activités d'espionnage 
t étaient iniiilmtwihles et al­
laient à rencontre de la loi 
sur les secrets d'état». Il a, 
par ailleurs, affirmé que cette 
affaire portait gravement at­
teinte aux relations entre les 
deux Etats et le ministre a 
fait savoir que sa visite offi­
cielle A Moscou, prévue pour 
le mois prochain, était annu­
lée 

Le ministre canadien a ré­
vélé que les Soviétiques avaient 
tenté de soudoyer un officier 
supérieur de la gendarmerie 
royale du Canada afin qu'il 
récolte des informations. Ce 
dernier fut contacté le 21 
janvier 1977 par deux m e m ­
bres de l'ambassade. Des som­
mes d'argent illimitées lui fu­
rent offertes en échange d'in­
formations sur son service qui 
est l'équivalent de la DST 
f rinçai*. 

Le gouvernement canadien 
a alors décidé de jouer le jeu 
afin d'en savoir plus. A u total. 
35 000 dollars furent remis â 
l'officier en échange d'infor­
mations qui n'étaient pas se­
crètes. 

Les espions soviétiques se 
chargèrent du transport des 
informations. La préparation 
des rencontres secrètes avec 
l'officier canadien, qui a ren­
contré, eu sept occasions, pen­
dant neuf mois, le premier 
secrétaire de l'ambassade de 
l'URSS, se faisait par tout un 
système de signaux, mots de 
passe, etc., bref, tout ce que 
l'on peut voir dans les films 
d'espionnage. 

D E N O M B R E U S E S 
AFFAIRES 

Cette affaire n'est pas la 
première, le ministre canadien 
a rendu public l'aide-mémoire 
transmis à l'ambassadeur 
d'URSS, jeudi, sur les activités 
d'espionnage dont voici quel­
ques extraits : 

«Depuis décembre 1976. 
le gouvernement du Canada a 
mis à jour trois incidents 
comportant de\ attaques des 
services de renseignements so­
viétiques contre le Canada et 
a adopte des mesures contrt 
les agent* incrimines. Chaqu, 

fois, les autorités toviétiques 
ont ru leur attention attirée 
sur les effets dommageables 

de ces activités inacceptables 
à l'endroit des relations entre 
te Canada et l'Union soviéti­
que. Malgré ces avertissements 
et les efforts pour stimuler 
le développement d'une coo­
pération bilatérale efficace, 
l'Union soviétique a commué 
d utiliser systématiquement 
certains de ses agents dans des 
activités d'espionnage, dirigées 
contre la sécurité de ce pays **. 

Après avoir fait part de la 
dernière affaire, le texte ajoute 
que celte question inquiète 
«au plus Itaut point le gou­
vernement du ( anada qui dési­
re faire parvenir aux autorités 
soviétiques ses protestations les 
plus vives concernant la pour­
suite de ces opérations ». 

Enfin, l'aide-mémoire de­
mande que le* unit personnes 
incriminées quittent le Cana­
da, les quatre personnes les 
plus impliquées dans l'affaire 
devant quitter le pays sous 
24 h. les autres d ici le 23 
février. Quant aux deux res­
tants, ils ne seront pas autori­
sés à regagner le Canada. 

Le minisire a, par ailleurs, 
fait savoir que les expulsions 
des diplomates «doivent dé­
montrer à l'URSS notre déter­
mination de faire échec à l'es­
pionnage étranger ». 

La conséquence immédiate 
de cette affaire, c'est la fin des 
bonnes relations diplomatiques 
entre le Canada el l'URSS, 
d'autant plus que cela fait 
suite a la désintégration du 
satellite soviétique « Cosmos 
954 » dont des morceaux sont 
retombés sur le M>I canadien, 

• RUSSE 
C a r t e , 

a t t e s t a A r 

morceaux qui représentent un 
véritable danger. 

Le renforcement du K G B 
ne va pas sans bavures. Der­
nièrement, plusieurs affaires 
du m ê m e genre se sont produi­
tes dans divers Etats, notam­
ment européens. 

Les manœuvres du social-
impérialisme doivent être dé­
masquées et dénoncées. Celui-
ci ne recule devant rien pour 
avoir tous les atouts de son 
côté dans la guerre qu'il pré­
pare afin de repartager le 
monde en sa faveur. 

La classe ouvrière bolivienne gagne 

du terrain sur la dictature 

Meeting-information 
Mardi 14 février à 20 heures 
4 place St Germain-des prés 

organisé par le comité de solidarité 

avec la lutte du peuple bolivien 

Pérou 

Un juge d'instruction 
péruvien a intenté jeudi 
une action en justice 
contre cinquante-quatre 
responsables syndicaux qui 
font la grève de la faim 
depuis plusieurs jours, et 
ordonné leur expulsion 
des églises qu'ils occupent 
dan» le centre et dans les 
faubourgs de Lima. 

Les grévistes, dont les 
premiers ont commencé 
leur mouvement le 28 jan­
vier, réclament la réinté­
gration de plusieurs mil­
liers d'ouvriers, principa­
lement du secteur des 
mines, ucencies pour leur 
participation a la grève 
générale de judlet dernier. 

Les sept premiers gré­
vistes, qui n'absorbent plus 
ni aliment soude ni liqui­
de, ont été hospitalisés 

mau. poursuivent 
-•——, r - - ~ r ' 

ouvtajem àjïhôpi 

URSS 

« La Pravda » regrette 
cyniquement que la C E E 
ait accordé a la Chine la 
clause de la nation la plus 
favorisée, au terme de l'ac­
cord signe à Bruxelles, le 
3 févner dernier. 

Elle fait également sem 
blant de s'inquiéter de ce 
que l'accord n'ait pas pré-
vu de limiter les ventes 
d'armei stratégiques à la 
Chine et dénonce « les 
ambi tions hèqém oniq u es 
de Pékin qui menacent 
tout le monde ». 

Mais ce n'est pas 1a 
Chine qui occupe militai 
rement la Tchécoslovaquie, 
fomente la guerre civile en 
Angola, agresse le Zaïre et 
la Somalie, envoie des im­
migrants en Israël 1 En 
tentant de faire endosser 
a la République populaire 
de .Chine. *•» PWpr**. 
bitnnij il'Uk:;! ne Mut 

les faits sont là qui la 
dénoncent aux yeux des 
peuples du monde. 

• Afrique 
du Sud 

Une filiale de U Cor 
poration sud africaine de 
l'armement va se con sa 
crer à la fabrication de 
missiles, afin de contrer 
l'embargo des Nations 
Unies sur les livraisons 
d'armes. Le Conseil de sé­
curité des Nations Unies 
a imposé en octobre der 
nier un embargo impératif 
sur les ventes d'armes à 
l'Afrique du Sud et le 
gouvernement raciste de 
Pretoria a alors affirmé 
qu'il pouvait fabriquer sur 
place la plupart des équi­
pements nécessaires. 

Selon des informations 
de presse, il s'agirait d'un 
missile « air air Rappe 
Ions que l'Afrique du Sud 

. a participé, il,y a mainte-
« nant quelque* années, à U 
mise au poiny avec, des, 

cApert:- militaires français, 
du missile sol-aire o Cac 
tus», connu en France 
sous le nom de « Crota­
le s. Les racistes de Pre­
toria sauront se servir 
de cette « participation » 
offerte par la France. 

Espagne 
Le sénat espagnol a ap­

prouvé jeudi soir le projet 
de loi visant à étendre 
les eaux territoriales espa­
gnoles dans l'Atlantique à 
200 miles. Ce projet de 
loi avait été approuvé la 
semaine dernière par.les 
députés. 

A u cours du débat, 
plusieurs centaines de sé­
nateurs ont demandé à ce 

3ue cette mesure soit éten-ue aux côtes méditerra 
neennes. 

Cette mesure va dans le 
sens de l'opposition aux 
deux superpuissances qui 
l'opposent à ce que les 
pays prennent cette décï 
sion qui les gène dans le 
pillage d«s , ai ers qu'il» ef­
fectuent chaque jour. ,, i • 

Italie 

LE PCI PRET A SOUTENIR UNE 

POLITIQUE D'AUSTERITE 
Une réunion de la direc­

tion du PCI a entériné la 
position du parti révision­
niste lace A la crise, à sa­
voir la renonciation à une 
entrée au gouvernement et 
la négociation avec tous les 
autres partis bourgeois d'un 
« pacte d'urgence it, enten­
dons par là un accord 
sur une politique d'austéri­
té- La direction du PCI a 
toutefois fait part .qu'elle 
attendait les propositions de 
la Démocratie chrétienne. 
Le PCI ne peut pas se per 
mettre d'appuyer une po­
litique trop ouvertement 
antipopulaire sous peine de 
se démasquer un peu plus 
et de perdre une popularité 
déjà bien remise en cause, 
notamment au niveau de la 
jeunesse, première victime 
de la crise économique qui 
sévit dans le pays» p,i i 

De son côté, la Démocra­

tie chrétienne vient de défi­
nir une « stratégie écono­
mique • qu'elle soumet à 
Andreotti. stratégie qui pré­
conise, entre autres, s une 
politique économique eus-

tère a qui entraînera des 
sacrifices pour tout afin de 
résorber les dépenses publi­
ques. Le pian prévoit, à cet 
effet, une augmentation des 
tarifs des chemins de ter, 
d'électricité et du télépho­
ne. Nous ne connaissons 
pas encore la position du 
PCI face à cette proposi­
tion de la Démocratie chré­
tienne, mais soutenir une 
politique d'austérité de la 
bourgeoisie n'est pas fait 
pour effrayer les paais ré­
visionnistes ; rappelons qu'en 
Espagne, le PCE a signé un 
pacte de ce genre prévoyant, 
entre autres, une limitation 
de l'augmentation des salai­
res des travailleurs. 
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La CGT recule à la SNCF 
Las résultats das élections professionnelles 

à la SNCF aux • comités mixtes», qui correspon­
dent aux comités d'entrepn»c, confirment la baisse 
d'influence sensible de la C G T dad. la classe ouvrière. 

Les résultats concernant le collège ouvrier sont 
les suivants : 
C G T : 60,98 % des voix au lieu de 64.81 % en 1976 
C F D T : 23,14% des voix contre 20,79% en 1975, 
FO : 8,14% des voix contre 6,82% en 1975. 

La C G T donc recule très nettement alors que la 
C F D T progresse. 

Cette évolution est valable dans tous les collèges 
en ce qui concerne ces deux centrales. 

Viroflay 

La municipalité appelle 
à la délation 

A Viroflay, la municipa 
lité de droite distribue régu 
liérement une feuille de 
choux « L'Echo de Viro­
flay t. 

Dans un des derniers nu 
méros. un article « La police 
et nous » est signé de 
l'adjointe au maire et appel 
le la population à la delà 
lion tout azimut. 

Pour que les choses 
soient plus claires et préd 
ses, l'adjointe indique com­
ment reconnaître une per­
sonne suspecte Ainsi, quel­
qu'un qui attend longue­
ment au m ê m e endroit, 
toute présence anormale 
(?) dans un quartier, une 
personne qui rode (?), qui 
s'adresse aux passants BOUS 
de fallacieux prétextes (par 
exemple, distribuer un tract, 
n'est-ce pas un fallacieux 
prétexte ?). 

Ainsi donc, la crainte, U 
peur, la psychose du crime 
et de l'insécurité sont culti­
vées par le pouvoir et par 
des torchons tels que celui 
de Viroflay. L'adjointe de 
cette municipalité appelle 
les habitants à avertir, au 
moindre signe «anormal», 
le commissariat de police de 
Viroflay dont elle donne le 
numéro de téléphone, 
a Mieux valent cent vérifi 
cations d'identité inutiles 
qu'un seul drame irréversi­
ble ». 

Les appels à La délation 
de Peyrefitte ne restent 
donc pas sans écho. 

La délinquance, la cri­
minalité ne sont pas aujour­
d'hui plus nombreux qu'il y 
a quelques années. Seule­
ment, le pouvoir les monte 
en épingle, braque sur eux 
les feux de l'actualité pour 
renforcer sa répression, pour 
justifier l'augmentation des 
forces de police, pour de 
mander des peines plus sé­
vères à legard de délin­
quants m ê m e légers. 

e t n o u s 

d** plaint M . APRES qua 
«ou» avona été attaqué». vo-
léa. menacéx 
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• Reims 

Vive la lutte du peuple 
tunisien 

Ce sont deux cents per 
sonnes, Français et immi­
grés, qui ont manifesté, 
)eudi soir, contre la ré­
pression en Tunisie, a I ap­
pel de l'UGET (Union gené 
raie des étudiants tunisiens). 
Placée sous son contrôle, 
la manifestation s'est bien 
déroulée et a exprimé avec 
force la volonté de lutter 
contre le régime de Bour 
guiba sur les mots d'or­
dre : Vive la furie du 
peuple tunisien », I un seul 
comiatranf, ( suprême j le 
peuple », - Vive. fa solide 
rire internaUonaia »,. 

i Abrogation des mesures 
Sioléru n, a A bas l'impé­
rialisme et ses valets v. 

Correspondant H R 

PROCES 
PAILLERON 

Après les plaidoiries 
de la défense, jeudi tt 
vendredi derniers se sont 
achevés les débats du pro 
ces Pailleron. 

Le jugement sera tendu 
le 30 mars* i ; ;, « i :, . . 

Just ice 

Monique Guemann 
sanctionnée 

A la suite de l'extradi­
tion de l'avocat allemand. 
Klaus Croissant, Monique 
Guemann. premier substi­
tut du procureur de la 
République de Draguignan. 
avait, lors d'une audience 
au tribunal de Draguignan. 

ci pli ne a accusé Me Gue­
mann de manquement «r aux 
devoirs de son état, à 
l'honneur, à la délicatesse 
ou à la dignité». 

Les termes et motifs de 
l'accusation sont on ne peut 
plus vagues et permettent 

ali f k m * BSJBSr vjfjpl ' 
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Procès de la fouille des voitures 

« La résistance de 

l'accusé est légitime » 

Lors du déploiement 
policier pour retrouver le 
baron Empain, la police 
s'était livrée à des fouil 
les illégales de véhicules. 
Plusieurs personnes avaient 
refusé d'ouvrir le coffre de 
leur voiture aux policiers. 
Michel Trignol est dans ce 
ces. Il a comparu devant 
le tribunal des flagrants 
délits, vendredi, pour in­
fraction à l'article L4 du 
code de la route (refus 
d'obtempérer). 

Parmi les témoins à 
l'audience, plusieurs juris­
tes et magistrats qui, eux 
aussi, avaient refusé d'où-
vrir le coffre de leur voi­
ture. C'est le cas de Ray­
mond Forni, avocat, dé­
puté et membre de la 
commission des lois à 
l'Assemblée nationale, qui 
a déclaré : t A sa place, 
l'aurais agi de la même 
façon... La résistance de 
monsieur Trignol me pa­

rait aussi justifiée que 
légitime». U n autre avo 
cet, Michel Tubiana, a dé­
claré : é J'ai refusé moi 
aussi de laisser touiller 
mon coffre. Mais mon ma 
caron d'avocat a fait l'ef­
fet d'un jésame... ». 

Louis -T- ai - -1 ancien 
président du Syndicat de 
la Magistrature, a aussi re­
fusé d'ouvrir son coffre, 
sans qu'il soit pour autant 
poursuivi. Maître Martine 
S ce marna, avocate de 
M . Trignol, a déclaré dans 
sa plaidoierie : « Si vous 
suivez ces réquisitions, cela 
voudra dire que la France 
est dans une situation 
d'état de s/ège, que nous 
sommes tous et constam­
ment suspects, a chaque 
instant à la merci d'une 
perquisition ou d'une 
fouille A corps t. 

Le jugement sera rendu 
dans deux semaines, 

exprimé son inquiétude 
pour les droits de la défen­
se. 

A la nulle de cette dé­
claration. Monique Gue­
mann avait été immédiate­
ment suspendue et devait 
passer devant la commis­
sion de discipline du par­
quet. Cette comparution a 
eu lieu vendredi. 

La commisMon de dis 

de sanctionner des magis­
trats c o m m e Me Guemann 
selon le « bon plaisir » du 
gouvernement. 

Le ministère public qui 
accusait a demandé que la 
commission approuve la 
sanction de déplacement 
d'office avec rétrogradation. 
Samedi, la commission re 
commandait la - mutation 
d'office avec abaissement 

d'échelon M. C'est au minis­
tre Peyrefitte que revient la 
décision finale. 

Le Syndicat de la Ma­
gistrature, après cet avis de 
la commission, a affirmé 
son opposition à toute mu­
tation d'office. 

A Draguignan. 500 per-
tonnes ont manifeste et 

exigé la réintégration de 
Me Guemann. Une effigie 
de Peyrefitte a été brûlée. 

Vendredi soir, une délé­
gation du Syndicat de la 
Magistrature se rendait au 
ministère de U Justice pour 
remettre à Peyrefitte une 
motion de soutien (voir 
nolre photo). 

• CES Morangis (Essonne) 

Luttons contre les 
suppressions de postes 

Jeudi 19 février, à la ré­
création de 10 h 30, un 
professeur de français-latin, 
certifiée et en poste depuis 
sept ans, a appris que son 
poste était supprimé. Elle 
avait sept jours seulement 
pour emplir des papiers de 
mutation et téléphoner un 
peu partout pour trouver 
un poste vacant. 

Aussitôt, la quasi-totali­
té des professeurs décidait 
d'interrompre les cours pour 
discuter de l'action à mener. 
Une partie ries professeurs 
se relaie pour garder les 
élèves dans la cour et sous 
lo préau. Les cours n'étaient 
repris qu'à 14 h. 

Il était décidé de dis-
!M: un u n e lettre à chaque 
élève pour informer ses pa­
rents et ensuite de profiter 
de la réunion parents profes­
seurs, qui devait avoir lieu 
le vendredi 10, pour pour­
suivre l'information. Il était 
aussi décidé d'entamer, à 
partir de lundi 13, une grève 
reconductible de 2 4 h en 
'?\ Iv flt-dé demander drSe ' 
.i iii - .» i M ,ir!ciin. Cette' 

audience sera refusée. 
Le vendredi à 18 h, eut 

lieu la réunion avec les pa ( 
rems. Les professeurs les [ 
ont invités a se rassemble* 
avec eux dans une salle 
afin de discuter de la sup­
pression du poste. La salle 
était trop petite et cette 
réunion d'information fut 
un succès. Beaucoup de pa­
rents ont signé la motion 
présentée par les ensei­
gnants. 

Il faut surmonter la divi­
sion hiérarchique des ensei­
gnants. Il laut mobiliser les 
personnesl de service et les 
administratifs qui, eux aussi, 
verront 5,5 postes suppri­
més dans l'établissement. 

Une enseignante 

Dans la plupart des lycées 
des Hautsde-Seine. des 
mouvements de grève as 
développent contre les sup 
pressions de postes et de 
classas envisagés pour la • 
rentrée prochaine. Par 
exemple, au lycée .loi,m J 
Curie, 6 Nanterre, la (jréve 
duredepûW 14 jdûrs. " I 

Abonnez-vous à 
l'Humanité rouge 

quotidien 
révolutionnaire 
des travailleurs 

Abonnement spécial 
8 pages 

A l'occasion de la campagne politique pour les lé­
gislatives de mars 1978, l'Humanité rouge paraîtra sur 
huit pages tous les jours â partir du 16 janvier au orix de 
1,70 F l'exemplaire. 

Une réduction exceptionnelle sera faite sur tout 
abonnement pris entre ie lb janvier et le J5 mars. 

Quotidien seul pli ouvert pli fermé 

i--3:s(22 Nos) 30 F 60 F 
: mois (66 Nos) 90 F 180 F 

i.x mois (132 Nos) 180 F 360 F 

Quotidien plus bimensuel 

Un m o u li F 70 F 
Trou mois 3 F 210 F 
Six mois 210 F 420 F 
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l a France des luttes 

•Sexlal Terville 

Après 80 jours 

d'occupation 
Sexlal est une entreprise 

qui traitait les laitiers des 
haut s-fourneaux d'U sinoi. 
Elle est composée de 50 % 
d'Usinor et 50 % de Co-
chéry. 

A l'annonce de la mise 
en veilleuse pour le 16 dé­
cembre 1977, la direction, 
prenant ce prétexte, annon­
çait à son tour le licencie­
ment de soixante person­
nes (sur un effectif de 
88) dont dix délégués 
C F D T , les autres étant des 
syndiqués et des sympathi­
sants : c'est-à dire toute la 
section syndicale ; elle pré­
sentait en m ê m e temps son 
« plan social » : reclasser 
une partie du personnel 
aux quatre coins de la 
France, et jusqu'en Arabie 
Saoudite. 

Les travailleurs décident 
alors (le 23 novembre 1977) 
à l'unanimité, en assemblée 
générale, de se mettre en 
grève. 

Le lendemain, le person­
nel d'encadrement et de 
bureau, récupéré avec cer­
taines promesses par la di­
rection, refusait de pour-
suivre le mouvement ; les 
autres travailleurs décidaient 
d'une action irréversible, 
jusqu'à satisfaction, pour le 
maintien de leur emploi. 

La direction Sexlal cher-
che à opposer les non gré­
vistes (au nombre de 15) 
aux grévistes qui occupent 
leur usine, et pour cela 
tout lui est bon. 

- Présence des nongré 
vistes avec un huissier pour 
faire des constats 

- Ordonnance de référé 
pour l'évacuation des lieux 
par les grévistes sous peine 
d'astreinte financière de 
300 F par jour et par 
personne. 

- Huissier se rendant à 
domicile chez les grévistes. 

- Coupure de courant 
depuis le 18 décembre 1977 
(nous nous éclairons à la 
bougie et avons fété les 
réveillons aux chandelles). 

- Envois de lettres à 
tout le personnel. 

Démarche chez le sous-
préfet lui demandant de 
faire intervenir les forces 
de l'ordre au service du 
capitalisme. 

Le 3 janvier, une réu­
nion avait lieu, à laquelle 
assistaient notre direction, 
l'inspecteur du Travail, le 
sous-préfet (M, Kessler, qui 
avait fait son temps à 
Besançon où il a sévi contre 
nos camarades de chez Lip, 
nous a déclaré : u Pour moi, 
c'est fini ». 

Le 23 janvier, le direc­
teur départemental du Tra­
vail donnait son accord pour 
le licenciement de huit délé­
gués sur dix, il en laissait 
deux pour se donner bonne 
conscience, soidisant pour 
ne pas supprimer toute la 
structure syndicale (...) 

La fermeture du haut-
fourneau d'Usinor n'est 
qu'un prétexte pour pou-
voir licencier tous les mili­
tants et sympathisants 
C F D T . 

Pour nous, il est possible 
de maintenir ces emplois, 

la section syndicale a fait les 
démarches nécessaire pour 
prouver que notre usine est 
viable. 

Voilà pourquoi nous re­
fusons ce plan social : l'his­
toire de la classe ouvrière 
nous prouve que lorsqu'une 
organisation syndicale a né­
gocié sur le plan social, c'est 
le commer.. sment des licen­
ciements, des mutations et 
le démantèlement de l'entre­
prise, et cela toujours au dé­
triment des travailleurs. 

Car accepter les reclas­
sements, dans toutes les 
régions de France, ce n'est 
pas tenir compte des travail­
leurs et de leurs familles, 
des conséquences que cela 
entraine, le père à Longwy, 
un fils à Dunkerque, et l'au­
tre à Fos, nous ne voyons 
vraiment pas ou est le plan 
social là dedans. 

Les travailleurs de Sex­
lal veulent vivre et travail­
ler là où Us sont. C'est bien 
pour le maintien de leur 
emploi qu'ils sont en lutte 
depuis le 23 novembre 1977 
et occupent leur usine. 

Les travailleurs de Sex­
lal sont toujours déterminés 
à poursuivre leur action. 

Notre lutte est bien une 
lutte de classe contre ceux 
qui ont le pouvoir et qui. 
nous imposent e u e situa-' 
tion. 

Dans cette période de re­
structuration, nous avons re­
fusé une position d'atten­
tisme politique. 

L'enjeu de notre lutte, 
c'est la défense de l'emploi 
et la perspective d'échéan 
ce politique ne doit 
pas démobiliser la classe 
ouvrière à un moment où il 
est indispensable qu'elle soit 
forte, motivée et bien or-
ganisée. 

Pour nous, un licencie­
ment, un reclassement sont 
égaux à un emploi perdu. 
Nous pensons que chaque 
emploi doit être défendu. 

Nous appelons à l'unité 
syndicale pour proposer et 
développer des actions de 
masse et de classe, c'est une 
condition nécessaire pour 
défendre l'emploi. 

11 est nécessaire d'eau-
vrer pour créer un véritable 
rapport de force de se 
prononcer et d'appeler à la 
lutte. 

Il est de la responsa­
bilité des organisations syn­
dicales de s'y engager. 

Nous ne pourrons pas 
gagner la batailla de l'em­
ploi dans notre région si 
nous ne sommes pas tous 
unis dans l'action. 

Fait à partir d'une 
intervention de la section 

CFDT, (Fédération 
.construction bois de, 

Succès du gala 
de soutien 
aux grévistes 
de Créteil 

Nous étions I 200 same­
di 11 janvier, à apporter no­
tre soutien aux postiers de 
Créteil. La salle Allezard 
était bondée de travailleurs 
de la région parisienne. 

Le gala était placé sous 
le signe de la lutte classe 
contre classe. La salle était 
tapissée de panneaux sur la 
lutte des postiers de Cré­
teil, alliant le déroulement 
de leur action à une analy­
se ponctuelle de certains 
aspects : 

— L'administration et 
ses représentants à tous les 
niveaux, y compris F O con­
tre les travailleurs avec l'ap­
pui des piliers de i'Ëtat 
bourgeois (justice, flics). 

— L'unité de classe des 
postiers (préposés, agents, 
auxiliaires, vacataires) dans 
l'action. En particulier pen­
dant l'occupation, l'assem­
blée générale prenait les 
décisions et fixait la répar­
tition des tâches. 

L'intervention faite par 
les délégués syndicaux C G T 
et C F D T a insisté sur l'unité 
syndicale, constante dans la 
lutte. Elle a montré que 
Créteil C T A a servi de 
détonateur dans la prise 
de conscience de la situa­
tion des vacataires et de 1a 
nécessité de continuer le 
combat pour la titulari­
sation de tous les travail­
leurs des P T T . 

Face à la reprise dans 
tous les centres P T T , après 
les mouvements de grève qui 
ont suivi l'occupation de 
Créteil, les travailleurs du 
C T A de Créteil ont décidé 
de reprendre eux aussi, 
conscients que c'était là. 
une échec momentané. 

A u gala, la solidarité 
entre les travailleurs en lutte 
était renforcée par la pré­
sence des Lip, des éduca­
teurs de Créteil en grève, des 
travailleurs de Bore) qui oc-

GALA de 
s o u t l len 

OUK postiers en grève 
n créteil cto 
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cupent ainsi que des travail­
leurs de l'INA. 

La partie culturelle laissa 
éclater toute la révolte qui 
résulte de l'exploitation et 
l'oppression dans la société 
capitaliste. 

— Un sketch retraçait la 
vie des jeunes postiers qui 
arrivent à Paris et les piè­
ges que leur tend la bour­
geoisie. 

Beaucoup de chanteurs 
avaient tenu à marquer 
leur solidarité en partici­
pant au gala. Etaient pré­
sents l'Atelier populaire de 
chansons, Moun'Kika.Mous-
taki. Bernard LavilHers. 

Plus d'une chanson mon­
trait comment les directions 
syndicales freinent, ou pire, 
sabotent carrément les lut­
tes qui ne rentrent pas 

dans leurs plans politiques. 
Elles exprimaient la dé­

fiance de plus en plus gran­
de des travailleurs vis-à-vis 
des partis de gauche- Elles 
dénonçaient I impérialisme 
français, en particulier dans 
les D O M - T O M et les im-
p o i i a l i M i . e s , U R S S et U S A . 
Le public a montré par 
ses encouragements enthou­
siastes combien il partageait 
ces opinions. 

A u root « révolution », 
des clameurs enthousiastes 
se sont élevées dans la salle. 

Ce gala a montré que les 
travailleurs ne font con­
fiance qu'à leurs luttes et 
aspirent non à un a gou­
vernement de gauche », 
mais remettent en cause, 
jusque dans ses fondements, 
la société capitaliste. 

•Lille 
50 licenciements chez 
Machon 

Après Desombres, Goode Bédin, Sîlic, N E A , 
Goosens Imprimerie, Rousselle Métallurgie, les établis­
sements Y . Machon licencient le tiers de leurs effectifs, 
soit 50 personnes « victimes de la crise » c o m m e disent 
ces messieurs. Cette usine textile est spécialisée dans la 
fabrication de rubans pour métiers à cigarettes : principal 
client, la SEITA, donc l'Etat. 

Les cinquante personnes licenciéas sont, pour la 
plupart, des jeunes femmes prématurément fatiguées par 
les cadences imposées par le patron. , 

La C G T , seul syndicat dans l'usine, n'a pas réagi 
aux déclassements avec perte de salaire, frappant cer­
taines ouvrières et, alors que les licenciements couvaient 
depuis plusieurs mois, aucune information du personnel 
n a j>as été faite 
• i • \ Correspondant H R d'Hellemmas 

http://poiialiMi.es
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Le rassemblement RPR vu de l'intérieur 

L'INQUIETANTE KERMESSE DE CHIRAC 
Samedi dernier. Métro porte de Pantin, 

à Paris. Sur le quai même du métro, le service d'ac­
cueil est en place pour le rassemblement gaulliste : 
blousons de cuir bleu-blanc-rouge aux insignes du 
R P R , le bonnet phrygien. Un service d'accueil 
très attentionné, un peu trop visiblement musclé 
aussi. 

La service d'ordre 
eit en place également, plus 
discret, mais plus musclé 
encore. L'uniforme, là, est 
moins voyant, mais très évo-
cateur : de longs imperméa 
blet verts foncés, coupe 
militaire. Nul doute possi­
ble, nous sommes en terrain 
conquis. De 10 h du matin A 
la fin de l'aprés-midi, tu por 
te de Pantin sera le domaine 
du R PR musclé de Jacques 
Chirac 

LE T R I C O L O R E SE 
V E N D BIEN 

A la sortie du métro, 
sur les quelques mètres qui 
nous séparent du heu du ras­
semblement, ce sera le har­
cèlement. Campagne publi­
citaire à l'américaine : on 
vend de tout, des sacs, des 
besaces, des bonnets, des 
chapeaux, des pulls, des 
blousons, des écussons, des 
badges, des photos... tout 
cnla, bien sûr uniformément 
tricolore, ornés de portraits 
de Chirac, de bonnets phry­
giens ou de croix de Lor­
raine. 

Dans la grande salle, 
elle aussi de bleublancrou 
ge, tous ces gadgets publi­
citaires devraient donner un 
air rte féte. C'est ainsi du 
moins que l'ont conçu los 

• Marsei l le 
Manifestation 

malgré 
l'interdiction 

Malgré l'interdiction dé­
crétée par la préfecture de 
Police, de nombreux mani 
testants se sont regroupés 
samedi à Marseille pour exi­
ger la fermeture de la pri­
son clandestine d'Arenc, dé­
noncer la répression qui 
s'abat quotidiennement con 
ire las travailleurs immigrés 
et appeler à l'unité de classe 
des travailleurs français et 
immigrés contre leurs ex­
ploiteurs. 

Après un rassemblement 
à U faculté Saint Charles, 
des groupes de plusieurs di­
zaines de manifestants st 
sont regroupés, à l'appel 
du t Collectif d'informa­
tion sur la prison d'Arenc », 
et ont défilé dans les rues 
du quanier de la Blancar 
de. 

Le centre ville était bou­
clé et quadrillé par d'im­
portantes forces de répres 
Son, deux compagnies de 
C R S notamment De nom 
breuses arrestations ont eu 
lieu. •• < »• 

organisateurs. Mais les visa­
ges sont sérieux sous les 
chapeaux de plastique tri­
colores. Une kormesse qui 
ne démarre pas. Il est 10 h 
du matin, il fait froid. 

c C H I R A C t C H I R A C i 

Venus en trains ou 
en cars spéciaux (et gra­
tuits), puis transportés en 
autobus, A travers Paris, 
recrutés un à un par la 
machine du RPR, les gens 
présents attendent Chirac 
Le seul slogan qui sera repris 
de la salle durant toute la 
journée sera « Chirac I Chi­
rac a entrecoupé de quel­
ques cris : * On vu gagner a. 

Et Chirac arrive en­
fin... Le rassemblement est 
ouvert. Les premières inter­
ventions senchdinent sans 
grand enthousiasme. La pa­
role est aux petits barons 
gaullistes de province. 

Les applaudissements 
sont tristes, jusqu'au mo­
ment où Debré s'approche 
du micro. L'assistance se 
réveille... Le meeting prend 
un tour inquiétant. 

Le discours de Debré 
sera un hymne à fi ordre 
moral » : dénonciation de la 
a facilité s et du < laxis­
m e », éloge de la natalité 
et de l'ordro. Tout y passe, 
y compris la dénonciation 
de la contraception au nom 
de l'éloge de la famille. 

Le discours est dans la 
plus pure tradition parle 
memaire bourgeoise : de 
grandos envolées lyriques. 
La sono hurle, Debré ges 
ticuln... Il frise la crise 
cardiaque... Applaudisse­
ments. 

C'est l'heure du repas. 
L'ambiance en étouffante 
malgré le froid glacial. Nous 
jugeons préférable d'aller 
prendre l'air ailleurs : ces 
applauditsomnts frénétiquos 
saluant « l'ordre moral » 
glacent dans le dos... 

« LE D E R N I E R 
R E M P A R T » 

Il est 16 h quand nous 
revenons. Un peu avant le 

discours de Chirac. Histoire 
do nous remettre dans l'am­
biance, le « compagnon 
gaulliste Philippe Clay s est 
sur la scène, il marche au 
pas et chante un hymne 
en l'honneur des guerres co­
loniales et de la Légion 
étrangère. 

Des voix réclament s Mes 
universités », cette chanson 
de Clay contre les « gau­
chistes i, pour • l'épura 
tion » des universités. LA 
encore, l'ordre moral... 

Chirac réapparaît. Les 
photographes se précipnent. 
Outre les éternelles promes 
ses électorales et let gran­
des condamnations de la 
gauche, la toile de fond 
du discours de Chirac est la 
m ê m e que celle de Debré. 

C'est un recueil de tous 
les thèmes les plus réac 
twnnaires de la droite. Les 
patrons des entreprises ? 
Ce sont les garants du la 
démocratie. Pour résoudre 
In chômage ? Expulser les 
immigrés. L'insécurité règne 
dans les rues ? Il faut dé­
velopper les moyens d'in­
tervention de la police. Les 
grèves des travailleurs ? Les 
ouvriers sont manipulés par 
les tenants du collectivisme. 

Bref, partout aujourd'hui 
c'est le désordre. Il faut re­
mettre les choses A leur 
pl.io-

A u sommet de son ék> 

quence, Chirac déclare que 
face au désordre, au libéra­
lisme et au marxisme, le 
RPR est « le dernier rem­
part du chef de l'État ». Il 
précise : t Nous saurons 
répondre à nos responsabi 

lités... ». 

Pour savoir com­
ment, il suffit de se re­
tourner un peu vers les bar­
bouzes en imperméables 
verts qui, discrètement, qua­
drillent la salle. 

La solution 
de Chirac est pour le moins 
très-très musclée. 

Sur tes immtinses écrans 

en couleur du circuit de télé 
intérieure, le visage de Chi­
rac disparait. Survient Line 
Renaud, elle aussi t compa 
gnon gaulliste », vieux dé­
bris des Folies bergères qui. 
dans le plus pur style des 
bas quartiers de Pigalle, en 
tonna « La Marseillaise ». 
Elle fart la bise à Chirac... 

C'est fini. Tout le monde 
se disperse. A la sortie, 
les gros bras en blousons 
tricolores jettent dans la 
foule des brochures, des 
journaux, dos photos publi­
citaires, par poignées. Une 
débauche de papier... Mail 
d'où vient donc tout cet 
argent t 

CHIRAC SE PREND 
POUR CONCORDE 

Certains prétendent que Debré se prend pour 
Napoléon et que le soir, devant sa glace. U coiffe un 
entonnoir et se passe la main dans le veston... L'empe­
reur Debre ? Qui sait ... 

Par contre un fait semble assure : Chirac se 
prend pour Concorde... A l'entrée de la salle du ras­
semblement gaulliste de samedi : une immense affiche . 
* Rapidité, efficacité, est-ce Concorde ? Non, c'est 
Chirac ! ». 

Cela veut-il dire que le président du RPR en­
tre en scène les bras écartés, il ne fait pas le V gaul­
liste de la victoire mais qu'il joue a l'avion ? 

Gennevi l tiers 

Premier meeting de l'Union 
ouvrière et paysanne pour 

la démocratie prolétarienne 

Chirac : - La porte rit fronde oméèÀesur \a\*mture f ...• f 11 
Nous sommes le dernier rempart du chef de l'Etat ». 

Plus d'une centaine de 
personnes, se retrouvèrent 
vendredi soir dans une salle 
de la Bourse du Travail de 
Gennevilliers, à l'appel des 
Comités d'initiatives locaux, 
de l'UOPDP du département 
des Hauts de Seine. 

Jean-Louis Kabuutet, 
candidat de l'UOPDP A Gen­
nevilliers, présentait l'inter­
vention centrale. U a su dire 
l'exploitation quotidienne, 
le chômage, les accidents du 
travail, la répression contre 
les travailleurs immigrés, les 
taudis, l'environnement pol­
lué, les transports qui s'allon­
gent, l'inquiétude des lende­
mains, toute cette grisaille, 
cette oppression qui sont le 
lot commun des banlieue*, 
ouvrières. U a décrit la mor­
gue et l'arrogance des pa­
trons capitalistes, leur avidi-
lé il écraser toujours un peu 
plus la classe ouvrière pour 
en tirer des profits, toujours 
plus de profits. Et les men­
songes et les fausses prume» 
ses' et l'hypocrisie d un gou­
vernement qui n'existe que 

pour servir leurs intérêts. Il 
a su montrer aussi, faits à 
l'appui. - et is sont légions 
A Gennevilliers, Nanterre, 
Clichy, LevaUois ! - que les 
partis de gauche qui détien­
nent déjà des portions du 
pouvoir d'Etat dans les mu­
nicipalités, n'agissent pas 
autrement que leurs compè­
res de droite, que leurs dis­
cours fleuris ne sonl que du­
perie pour les travailleurs 
dont ils trahissent quoti­
diennement les intérêts. 

Mais U a su dire aussi le 
passé glorieux de ces « ban­
lieues ruuges » pendant la 
Commune de Paris, pendant 
la Résistance, el au fi) des 
grèves et des luttes menées 
par le prolétariat jamais 
dompté. Et le présent et 
l'avenir de ces luttes et la 
colère qui munie dans les 
ateliers, les chantiers, les 
logements tristes et Laids, et 
l'espoir que représente 
l'UOPDP pour l'avenir ré-
\v\u1imivmr de ces luttes 
et leur triomphe-

Après lui, le candidat de 

Nanterre et celui de Levai-
lois, ont évoqué la situation 
des travailleurs de leurs cir­
conscriptions et expliqué le 
sens du combat que mène 
localement l'UOPDP et les 
activités qu'elle commence 
à développer. Une dernière 
information donnait le sens 
de UcendidaturederUOPDP 
à Sain t-Ouen-r Aumône, 
contre le Prince Poniatow-
ski. baron du régime et 
roi de 1a répression contre 
les travailleurs, line candi­
dature qui prend d'autant 
plus de sens que dans cette 
circonscription, le PCF a 
préféré se désister en faveur 
du « gauliste «de « gauche i 
Galley. 

La chorale c o m m e le pot 
autour duquel se formèrent 
attentifs et passionnes les 
petits groupes, donnèrent 
un caractère accueillant et 
fraternel à cette première, 
encore ' * ' modeste mais 
riche de promesses, de 
l'UOPDP dans ce secteur 
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SAINT-ETIENNE 

ET SA REGION 

un riche passé 
de luttes 

/97t. Ici. les travailleur\ de Peugeot à un rassemblement au cours de la grande bitte qu 'ils 
menèrent pour s'opposer a la liquidation de leur entreprise Ils furent soutenus massive­
ment par la population siephanoise. comme au temps ou on appelait St-f."tienne la rouge. 

Quelques grandes luttes 

IXElV ; ces! une IMMIC de lextùe. 
répartie en deux ateliers, un à Sorbiers, 
qui emploie 3 0 personnes, un à Saint-
Etienne qui comprend SO personnes 

La grève a débuté le 3 mars 1 9 7 7 et 
elle s'est terminée fin avril 1 9 7 7 . C'est une 
boite de femmes. Une revendication au 
départ était d'avoir six jours de congés-
maladies par an pour pouvoir garder les 
enfants malades A cela s'ajoutèrent les re­
vendications suivantes : lu semaines de 
congé maternité, intégration île la prime 
de rendement dans le salaire, une hausse 
<f>-\ , • au 1er mars 1977. la te semaine 
de congé* payés. 

L'unité était totale entre les femmes 
immigrées et les femmes françaises. Le 
patron envoya quatre lettres de licencie­
ment et fit citer sept déléguées en référé, 
finalement, les ouvrières n'ont rien obte­
nu. 

L'attitude des dirigeants révisionnis­
tes a été de récupérer la grève a leur profit, 
on était à la veille des élections municipa­
les. Ils firent donner toutes leurs cellules. 
Une fois à la municipalité, ils ont voté une 
aide matérielle, mais sur le terrain rien n'a 
été fait. 

Après la grève, le patron a adopté 
la tactique Fumnn : formation d'un ate­
lier de grévistes à Sorbiers, un atelier de 
non-grévistes à Saint-Etienne 

Aujourd'hui, la fermeture est a l'or­
dre du jour. Le patron possède une usine 
en Tunisie. Là-bas, il paye les ouvrières 
2 F de l'heure ! 

MAIL c'est une lingerie qui regrou­
pe 2 2 0 ouvriers et ouvrières. Au départ, la 
C G T était le seul syndical La grève a com­
mencé le 27 décembre 1 9 7 6 et s'est termi­

née la SO janvier 1 9 7 7 . .10 % d'augmenta­
tion, lie mois sur trois ans. .5e semaine de 
congés payés. Le 2 5 janvier, le patron dé­
pose le bilan, les ouvrières occupent pour 
riposter à cette manœuvre 

Tout au long de la grève, les ouvrières 
doivent supporter la présence d'undénom 
m é Teyssier, permanent de l'UL-CGT et 
membre du PCF. Le 2 0 janvier, elles au­
ront m ê m e droit à Sanguedolce qui les 
appellera à voter pour lui aux municipales. 

Le 3 0 janvier 1 9 7 7 , Teyssier. après 
avoir abusé les déléguées, présente le proto­
cole d'accord aux grévistes et dit que la 
grève a assez duré ! Les ouvrières obtien­
nent SO centimes en mars, SO centimes en 
/uin, le lie mois sur quatre ans. la sanction 
contre une ouvrière, qui aurait bousculé le 
patron, est annulée, etc. 

Le 1 0 février, les ouvrières s'aper­
çoivent de retenues importantes sur leurs 
feuilles de paie (production non assurée). 
Teyssier. qui avait promis d'intervenir 
au prud'homme en cas de besoin, ne 
fait rien. Un certain nombre de personnes, 
écœurées par l'attitude de Teyssier et du 
PCF, créeront une section C F D T . Là enco­
re, le PCF a fait donner la grosse artillerie : 
Chômât (conseiller général PCF), venue 
de l*« Humanité », tract de Chômât appe­
lant à voter PCF aux municipales et à at­
tendre 1 9 7 8 . 

Les marxistes-léninistes sont inter­
venus eux aussi, en faisant des articles avec 
les grévistes, par un tract dénonçant 
les manoeuvres de Teyssier, tract diffusé 
à Mail, sur d'autres boites et au meeling 
du 1 6 février 1 9 7 7 où il y avait Séguy, Mai­
re et Henry. 

1,1 L'affaire des Hennés Marrel plus 

que le* revendications cl la lutte elle-même. 

ce sont les conséquences de l'attitude 
du PCF qui sont à étudier. D'une part, ils 
ont utilisé la grève contre Durafour. d'autre 
part ils ont sabnté la lutte. 

Les dirigeants 
C G T ont accepté 5 0 licenciements tout en 
sachant très bien, et c'est ce qui s'est passé, 
qu'il y en aurait d'autres Des geas ont été 
mutés dans des conditions inacceptables, 
certains en Afrique du Nord sans savoir 
pourquoi, ni comment. 

Mais la plus grave conséquence de la 
politique de la C G T et du PCF a été lins 
i . i u i . i i n . i l d'une mini-dictature fasciste dans 
la boite. Maintenant, on ne peui plus ren­
trer en bagnole dans la boite. Il y a des 
gardiens armés à la porte. Ce sont des ex-
SS allemands. Ils ont des chiens policiers. 
Quand les travailleurs rentrent, ils doivent 
montrer leur badge avec leur numéro, 
leur nom Quand des camarades ont voulu 
diffuser, un gardien a sorti son revolver. 

Le travail des marxistes-léninistes 

Le Parti communiste marxiste-léniniste 
de France mène un travail depuis 1 9 7 4 . 
Les axes sont les suivants : 

Il Les immigrés : les camarades ont une 
bonne liaison avec les travailleurs îmmi 
grés de par leur soutien passé à la lutte aux 
cotes des grévistes de la faim et au comité 
té français-immigrés qui a suivi la lutte 

Actuellement, ils mènent un travail 

C
ur créer un comité de soutien aux foyers 
nacotra en grève des loyers. U y en a 

sept sur la région. Le matériel du Comité 
de coordination a été diffusé. Des pan­
neaux ont été réalisés sur les marchés. 
Les camarades sont aussi intervenus au 
troisième festival des travailleurs immi­
grés qui vient de se tenir, contre les mesu­
res Stoléru. En ce moment d'ailleurs, le 
Parti communiste inarxiste-léniiiiste de 
France mène campagne par voie de tracts 
contre l'expulsion scandaleuse d'un immi­
gré, Moussaid EJ (driva El Hnssen. maro­
cain, habitant au Chambon-Feugemllcs 
Dans ce tract, le P C M L F dénonce la mu­
nicipalité qui déclare : « Les élus n'ont fa-
mais eu l'intention de s'opposer à la loi. 
Ils demandèrent simplement de surseoir 
à la mesure de refoulement ». Et au 
CTiambon<Feugcnilli's un est à « gauche » 
à la municipalité '. 

Les camarades ont soutenu la grève 
de la faim des travailleurs marocains appe­
lée par l'Union nationale des étudiants ma­
rocains contre la répression au Maroc, 
notamment contre les marxistes-léninistes. 

2| Un important travail sur les entre-
prises se met. petit à petit, sur pied. Pour 
l'instant, le travail est limité mais U com­
mence à porter ses fruits. M ê m e si les 
marxistes-léninistes sont peu nombreux, ils 
sont connus sur plusieurs endroits et sou­
tiennent activement les ouvriers en lutle. 

3 ) Sur un quartier populaire, le quartier 
du SoleÛ. A Saint-Etienne, presque tous les «uartiers sont dos quartiers populaires, 

est donc important aussi d'y développer 
un travail politique prolongé. 

4 ) Mais le travail le plus important qui a 
été mené jusqu'à maintenant, l'a été sur 
Ihopital de Saint-t: tienne, l'hôpital Helle-
vue (depuis trots ans). 

L'hôpital Bel le vue compte 2 3 0 0 emplo­
yés dont une treslorte majorité de femmes. 

Au niveau syndical, c'est surtout I 

C F D T qui est implantée, mais la direction 
de la section soutient activement la muni­
cipalité PCF. L'union locale C F D T esl aux 
mains du C E R E S . 

Une candidate de l'Union ouvrière 
et paysanne pour la démocratie proléta­
rienne y est infirmière depuis (mis ans. 
Elle y a également fait ses études car l'éco­
le d'infirmière se situe à l'intérieur de l'hô­
pital. Elle avait participé à la création 
d'une section C F D T sur l'école. Aujour­
d'hui, cette section n'existe plus. Elle a 
joué un rôle dirigeant avec une sympathi­
sante dans la réunion de coordination 
nationale des élevevinfirmièrev en 1975. 
qui avait eu lieu à Saint-Etienne. Cette réu­
nion avait pour but d'élaboration d'un 
statut de travailleur social en formation 
el des revendications immédiates. A 
Saint-Etienne, les élèves infirmières sont 
désormais payées, leurs stages rémunérés 
Elle a également participé à la mise sur 
pied d'une commission A S H (agent de ser­
vice hospitalier) 

Si elle n'est toujours pas titulaire, 
cela est du à un rapport scandaleux mis 
au point par son chef de service, m e m ­
bre du PCF. Elle a dû subir plusieurs fois 
la répression patronale changements 
d'horaires, de service. 

A u niveau des luttes sur l'hôpital, 
il y avait eu une grève d'un mois en 1 9 7 3 . 
Des forme» démocratiques de lutte avaient 
été mises en place c o m m e des assemblées 
générales quotidiennes. En m ê m e temps, 
le personnel administratif était en grève. 

Depuis celte grève, ce sont surtout 
des luttes par service qui onl lieu. A u 
niveau de son service, elle a mené une lutte 
importante sur la question des horaires. La 
direction voulait faire travailler les infir 
miéres un dimanche de plus par m o b . ce 
qui leur aurait fait un dimanche de repos 
par mois au lieu de deux. 

A l.i répression patronale, s'ajoute la 
répression syndicale. Pendant toute une pé­
riode, les responsables de l'Union départe­
mentale onl voulu l'exclure de la 
section parce qu'elle y dénonçait leur po­
litique de soutien à la fausse gauche. Pour 
l'instant. U y ont renoncé et les marxistes-
léninistes se lient toujours un peu plus aux 
gens de ITiopital. 

197.1. Le piquet de grève de chez Jacquemard s'oppose à l'entrée des flics dans l'usine 
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LE « TOUT NUCLEAIRE », C'EST LE « TOUT PROFIT » 

3 1 juillet 1977, Malville. 50 0 0 0 mani­

festants contre le sur régénérai eux nucléaire Super-

Phrrnix. Des milliers de manifestants qui refusent 

qu'au n o m d u profit, on joue avec la vie des h o m ­

me s , en créant des centrales qui ne présentent pas 

les garanties, m ê m e s minimales, de sécurité. La po­

lice charge. Les manifestants se défendent. Les flics 

de la bourgeoisie assassinent u n manifestant. 

Parmi tant d'autres luttes populaires con­

tre l'implantation des centrales, Malville, ce sera 

l'illustration que la bourgeoisie et son gouverne­

m e n t sont prêts à tout, m ê m e au crime, pour 

défendre les énormes profits de son p r o g r a m m e 

« tout nucléaire ». 

A la veille de ces élections législatives, 

aucun parti politique ne peut échapper à la ques­

tion d u nucléaire : aujourd'hui, le gouvernement 

développe une politique nucléaire dangereuse dont 

le seul but est le profit. Et si demain la gauche est 

au pouvoir, q u e fera-l-elle ? 

C'est dans les années 
1970 que le capital mono 
poliste et son gouvernement 
se sont tournés vers le 
«tout nucléaire». Ils ont 
alori prévu un gigantesque 
programme de centralei ex­
cluant le développement de 
toute autre production éner 
gétique. Le nucléaire devint 
la priorité absolue. 

La mise en place d'un 
programme nucléaire mili­
taire et civil n'est cepen­
dant pas nouvelle. Avec 
l'arrivée de De Gaulle au 
pouvoir, le gouvernement 
avait déjà décidé de créer 
le C E A (Commissariat a 
l'énergie atomique), de met­
tre au point à la fois la force 
de frappe nucléaire et une 
filière française pour Tin 
dustrie électro-nucléaire 

Le développement fut 
lent au départ : l'énergie 

électro-nucléaire ne repré­
sentait, en 1973, que 3 % 
de la production énergéti­
que mondiale, du fait 
qu'elle était encore, à cette 
époque, moins rentable que 
l'exploitation du pétrole du 
tiers monde. 

En 1974, quelques mois 
après le quadruptement des 
prix du pétrole par l'OPEP 
(Organisation des pays pro­
ducteurs de pétrole), le 
gouvernement prenait la dé­
cision d'accélérer le pro­
gramme nucléaire. 

Le« tout-nucléaire » était 
alors lancé ; c o m m e on le 
voit, ce programme relève 
de la m ê m e logique que 
le <t tout pétrole • des an­
nées 60 ou auparavant du 
« tout charbon » . la récrier 
che du profit maximum. 

Derrière le nucléaire 
les monopoles 

Face à li concurrence américaine, les différentes 
bourgeoisies des pays européens ne font pas le poids une à 
une. Les trusts et les Etats européens ont été amenés à coo­
pérer et A s'unir entre eux. 

Ainsi, la NERSA, promoteur de Super -Phctnix, à 
MahiiK a pour tocrtair-v autre EDF IENEL italien 
(31 M et la RWE allemande (16 X). 

EOF a 51 % des parts de la société NERSA qui joue 
le rôle de promoteur. Ce rôle est joué par Im entreprises 
nationalisées, car la promotion, la recherche coûtent cher 
et riaponent peu dam l'immédiat. L'État finance alors la 
recherche, puis su fur et a mesure que commence ta mise 
en service, que l'affaire devient rentable. l'Etat Unie la place 
aux sociétés privées qui empochent le* profrts. 

Ainsi N 0 V A T 0 N , le société chargée de le corn truc 
tion de Super-Phœnix, aiioue Creusot-Loiru, la CEA et 
pwtètre demain l'Alsthom. Creusot-Loire. comme an le 
sait, c'est le baron E mpain. 

François Giscard d'Estaing. frère du président, repré­
sente le CEA au sem de cette société, assurant ainsi le lien 
concret mtr« les trusts monopolistes privés et l'Etat capita­
liste * leur service 

A U D E T R I M E N T D E L A 
SECURITE 

« Notre technique est 
bien placée au niveau mon­
dial * devait déclarer Gi 
raud, administrateur géné­
ral, délégué au C E A . Le 
chœur des hauts responsa­
bles de l'industrie nucléaire 
reprenait : e H y a encore 
du chemin à parcourir pour 
aboutir au succès commer­

cial ». 
Cette course à la concur 

rence internationale est 
pour le grand capital une 
lutte sans merci « Si 
nous n'avons pas su nous 
adapter aux conditions de 
chaque pays pour l'expor­
tation (...) dans cinq ou 
dix ans. les places seront 

prises sur le marché mon 
dial ». 

L'objectif était claire­
ment défini : devenir con­
currentiel rite tt A tout 
prix, au mépris de la vie de 
l'homme. 

Ainsi, alors que les sur-
régénérateurs présentent des 
risques que l'on ne sait pas 
encore contrôler, le gouver 
nement envisage m ê m e de 
passer à. des modèles 

géants de 1 800 mégawatts 

A La Hague. il exploite 
sa position monopoliste 
pour mettre les bouchées 
doubles et construire une 
autre usine alors que la 
première n'a encore été 
l'objet que d'essais et que le 
problème de l'élimination 
et du stockage des déchets 
n'est pas encore résolu. 

UNE C E N T R A L E = P E C H I N E Y - U G I N E K U L H M A N POUR L E 
C O M B U S T I B L E , C R E U S O T - L O I R E ET LA CGE-ALSTHOM 
POUR LA CONSTRUCTION D E S C H A U D I E R E S , L E G R O U P E 
ROTHSCHILD ET LA C O M P A G N I E FRANÇAISE D E S P E T R O L E S . 

La centrale nucléaire Je t'essenheim 

A LA PAGE 8 : LA POLITIQUE NUCLEAIRE DE LA 

B0URGE0ISIE(RES0LUTI0N DU 3e CONGRES DU PCMLF) 

La potion magique des nationalisations 
Grands absents des luttes 

actuelles contre l'implanta­
tion de centrales nucléaires, 
les dirigeants du PCF iront 
jusqu'à condamner les mani 
festants da Malville. â la 
prenuéie paye de l'e Huma­

nité ». 

C'est que les dirigeentt 
du PCF soutiennent, pou* 
(essentiel, le programme 
nucléaire de la bourgeoisie, 
aujourd'hui au pouvoir. 

Ils demandent simple 
ment quelques aménage­
ments, notamment des con­
sultations plus démocrati­
ques de la population avant 
d'entreprendre la construc-
tKJn.de cenfralesi iP,our«e»ci 
cettd.IpTopotition |«»ors qn*. 

-ivj .141*. 

depuis des années, les po­
pulations concernées, les 
habitants des campagnes et 
des villes proches des sites 
des centrales organisent ma­
nifestation sur manifesta­
tion pour exprimer leur re­
lus catégorique. 

C'est la consultation la 
plus démocratique qui soit. 
Et la réponse est des plus 
claires. 

t LE POTENTIEL 
N A T I O N A L o 

Au-delà de leurs paroles 
démocratiques, ce que les 
dirigeants du PCF ont en 
tête, c'est le développe­
ment daitftnqlusirie et des 
pfifils, ta , à la crise : 

\ • vt**i, lui wjiiÀ i 

n Défendre . et développer 
le potentiel national est, 
dans ces conditions, parti­
culièrement n /»••-•• . • t 
(s Humanité » du 25/4/77). 

Ce que les dirigeants du 
PCF reprochent surtout â 
Giscard, ce n'est pas de 
vouloir faire d'énormes pro­
fits, mais de donner la 
préférence aux monopoles 
privés sur les monopoles 
capitalistes publics. 

C'est ainsi que l'on voit 
les dirigeants d'un parti 
qui se dit communiste faire 
l'éloge de monopoles d'État 
c o m m e le C E A ou l'EDF : 
• Prenant appui sur f DF et 
le CEA. il est possible de 
constituer 
teur n 
H * 11 » i 

Les nationalisations, potion 
magique de l'économie, 
solution miracle à tous nos 
maux ! En fait, elles per­
mettraient surtout aux mi­
nistres de gauche de m é m o 
la main sur l'ensemble de la 
production nucléaire, c'est 
cela qui les intéresse. 

LE PS LUI AUSSI 

Les dirigeants du PS 
ont des positions plus nuan­
ces, surtout plus discor-
dames. Mitterrand constate 
une • ressemblance » entre 
l'électorat socialiste et les 
écologistes, Hernu approuve 
le programme nucléaire et 

ruer dd fmp^tynt iejq \ [ Mauroy déclare les'anu-
udéWe nationalisé «,, , nucléaires sonf1 des crimi-

ne/s #. 
Tout en restant en 

accord sur le fond avec les 
propositions du Programme 
commun de 1972 (la natio­
nalisation du nucléaire!, le 
PS a tenté de récupérer une 
partie des voix écologistes 
ce qui l'amena, notamment, 
à proposer un moratoire, 
une suspension de plusieurs 
années du programme Su-
per-Phcenix par exemple. 

Attitude plus subtile que 
celle des dirigeants du PCF 
donc, mais qui n'empêche 
pas que, dans les faits, 
dans les luttes à la base, 
la PS se démasque : à 
Malville, les pontes locaux 
^du PS ̂refusent de se join­
dre à,:U» manifestation ,et. 

organisent une manifesta­
tion à eux, de division 
(d'ailleurs minable). 

Pour les leaders de la 
gauche, c o m m e pour les 
gouvernants actuels, la loi 
reste la concurrence, la 
compétitivité, le profit, au 
nom de la relance do l'éco­
nomie pour sortir de la cri­
se. Le nucléaire permet de 
tels profits pour l'économie 
capitaliste, mais ce sera tou­
jours au détriment de la vie 
des gens, tant qu'existera 
le système actuel. Or, faut-
il rappeler ici, que les di­
rigeants de la gauche, eux-
mêmes, précisent que le 
Programme commun n'est 
pas un programme de des­
truction du capitalisme.;. 

http://tKJn.de
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H F P I 
RESOLUTION DU 3e CONGRES DU PARTI COMMUNISTE MARXISTE-LENINISTE DE FRANCE 

Sur la politique nucléaire 
de la bourgeoisie 

Ces dernières années, les luttes menées contre la politique nucléai­
re de la bourgeoisie se sont considérablement développées. Avec les tra­
vailleurs de l'industrie nucléaire, les premiers concernés, on a vu entrer dans 
la lutte les petits paysans menacés d'expropriation ainsi que la population 
«voisinante. Les marxistes-léninistes accordent la plus grande attention à ce 
combat au cours duquel des couches de plus en plus larges du peuple font 
l'expérience de la duplicité des partis de gauche et de la nature de leur véri-

Le développement très rapide de la 
construction de centrales nucléaires par la 
bourgeoisie monopoliste est la conséquen­
ce de la recherche systématique du pro­
fit maximum : 

D'une part les monopol<^ et l'en­
semble de la bourgeoisie onl un besoin in 
dispeiisable d'énergie uu moindre coût, 
face .i la lutte des peuples el pays 
producteurs de pétmle pour stopper le 
pillage impérialiste et leurs matières 
premières et imposer un juste prix, la 
rentabilité capitaliste de la production 
d'énergie nucléaire a été augmentée dans 
les conditions actuelles de sa mise en œu­
vre. Le programme nucléaire a été accélé­
ré en 1974, quelques mois après le qua-
druplement par l'OPEP du prix du pétro­
le ; 

- D'autre part, la construction de 
centrales nucléaires représente des déhou 
thés très importants pour les différents 
groupes monopolistes concernés, tant en 
France que pour l'exportation, notam­
ment dans les pays du tiers monde. 

La bourgeoisie monopoliste met le 
plus souvent en avant I argument de 
1 indépendance énergétique pour justifier 
son programme - tout nucléaire ». Elle 
use .linsi à masquer le fait quelle ne re­
cherche l'indépendance, en matière éner­
gétique comme en général, que d a m la 
mesure oU elle lui penne t de faire davan­
tage de profits. Son recours systémati­
que au pétrole dans les années 60 le 
montre bien. 

L'importance des profits attachés 
au nucléaire, le secteur vital pour les mo­
nopoles que représente l'énergie, apparait 
crûment dans lj formidable répression 
que l'Etat bourgeois exerce sur les ou 
vrien. les petits paysans, les marin s pé­
cheurs et autres travailleurs de la mer. 
etc. - (mort de Vital Michalonl - qui 
niellent en cause le programme nucléaire 
actuel el les risques considérables qu'il 
fait courir. 

Complètement asservis à la loi du 
profit maximum, les monopoles font 
svsiémaliquemeiit passer au second plan 
la sécurité des travailleurs et de la popula­
tion, et ceci dam tous les domaines, et 
pas seulement le nucléaire (mines de char­
bon ou de plomb, pollution chimique, 
fluor, amiante, etc.). Le système capita­
liste, la loi du profil, onl entraîné et en­
traînent des morts, des travailleurs muti­
lés par millions. Le nucléaire ne fait pas 
exception : les risques, tant en fonction­
nement normal qu'en cas d'accident, ne 
sont pas maîtrisé, de même que le problè­
m e du retraitement et du stockage des dé­
chets radio-actifs ou celui de la vulnéra­
bilité des centrales nucléaire en cas de 
guerre ou de calamités naturelles (trem­
blements de terre). 

De la m ê m e façon, le programme 
nucléaire renforce directement la con­
centration monopoliste, conduit à de 
nombreuses répercutions écologistes né 
fastes sur la petite et moyenne agricultu 
re. la pèche et d'autres activités maritimes. 

Le Parti communiste marxiste-léni­
niste de France considère que l'énergie 

nucléaire ne présente pas de différence de 
nature avec les autres sources d'énergie et 
adopte en la malien- une position ma 
trnaliste : le progrès scientifique et 
techniques peuvent et doivent permettre 
île maîtriser les risques des centrales nu­
cléaires. C'est aujourd'hui le système ca­
pitaliste, la course au profit maximum 
qu'il engendre, qui s'opposent à ce que 
tous les moyens scientifiques et techni­
ques soient mis en oeuvre pour maîtriser 
l'énergie nucléaire. 

Le développement de l'industrie, 
de la science et de la technique porte en 
lui-même la possibilité de surmonter la 
pollution. La société socialiste fondée sur 
la dictature du prolétariat développera de 
manière inégalée et sans cesse plus rapide 
de maîtrise progressive de la nature pour 
subvenir aux besoins et au bien-être du 
peuple. 

C'est pourquoi le Parti communiste 
marxiste léniniste de France ne condamne 
pas l'utilisation de l'énergie nucléaire en 
soi, mais condamne ses conditions de 
mise eu œuvre dans le cadre du système 
capitaliste au stade impérialiste, lu effet, 
c'est l'organisation monopoliste de la 
|MM(!II. i:mi qui entrave considérablement 
le développement des forces productives 
et donc lé progrès technique. La cible 
de b lutte contre la politique nucléaire de 
la bourgeoisie, contre les risques qu'il 
engendre, n'est pas le nucléaire en soi. 
mais le système capitaliste. 

Dans cette lutte, le Parti communis­
te marxiste-léniniste de France dénonce 
également les partis de gauche et leur 
programme commun bourgeois, qui. tout 
en se démarquant du gouverneent par 
souci élector * secondai­
res (pnicédure insuffisamment - démo­
cratique » à propos des enquêtes d'utilité 
publique), ont pris position pour le pro­
gramme nucléaire de la bourgeoisie. 
Ainsi, les dirigeants du PCF soutiennent 
Super-Phœnix, * technique d'avant-garde 
mise au point par le C E A • et condam­
nent les luttes des masses populaires con­
tre la politique nucléaire de b bourgeoisie 
en les traitant de provocations (Malville) 
et en collaborant à leur répression I Pelle-
rin). Les dirigeants de la C G T ont expli­
citement appelé à soutenir le programme 
nucléaire sous prétexte • d'intérêt natio­
nal « Quant au PS. s'il br-Ibulîe contre le 
programme nucléaire, c'esl par démago­
gie électoraliste. sa politique restant fon­
damentalement celle du capital. 

La lutte contre la politique nucléai­
re et ses risques n'a de sens que si elle vise 
la bourgeoisie, qu'elle soit de droite ou de 
gauche. 

Le Parti communiste marxiste-léni­
niste de France lutte et soutient toute 
lutte menée sur la base des mots d'ordre 

Non à la politique nucléaire de la 
bourgeoisie ' 

Malville, Pellerin. halte a la répression! 
Dans le nucléaire comme ailleurs, 

table ennemi , le système capitaliste. Si la politique nucléaire de la bourgeoi 
sie relègue au second plan la recherche de la sécurité et des moyens de maî­
triser la pollution, dans l'industrie nucléaire comme dans le reste de l'indus­
trie, c'est bien parce que, dans ce système, tout est sacrifié au profit. 
C'est sans nul doute en tenant compte de la nécessité, de l'ampleur et de 
l'importance politique de ces luttes que le Ille congrès du Parti communiste 
marxiste-léniniste de France a consacré une résolution à cette question. 

luttons pour la sécurité ! 
Renforcement immédiat des mesure* 

de sécurité dans l'industire nucléaire '. 
A bas le système capitaliste, exploi­

teur, pollueur, assassin ! 
Avec 1rs ouvriers et petits paysans, 

tous unis contre la politique nucléaire 
de la bouttîeonie ' 

MALVILLE 

Pendant la manifestation. 

A Malville le gouvernement veut 
taire construire le plus grand surrégénéra 
teur du monde, Super-Phœnix, d'une puis­
sance de 1 200 M W E . Il veut faire l'éco­
nomie, pour des raisons de profit, dos ro 
cherches et de l'expérimentation qui se­
raient oncoro nécessaires avant de passer 
du prototype Phœnix à cette nouvelle cen­
trale. Les travailleurs et la population re­
fusent de faire les frais de cette course au 
profit. C'est pourquoi 50 000 personnes 
ont manifesté les 30 et 31 juillet 1977, 
malgré le quadrillage et la répression poli­
cières. Les marxistes-léninistes se trou­
vaient à leurs côtés et ont participé acti­

vement aux divers forums pour i. . . . . . . • 

la politique de la bourgeoisie et l'attitude 
des partis de gauche. 

A u Peltoi in, piès de Nantes, des pe­
tits paysans et d'autres habitants ont dé­
cidé avec le soutien de la population, de 
brûler un registre d'utilité publique pour 
boycotter un projet d'installation de cen­
trale nucléaire honni dans toute la région. 
Les marxiste s-léninistes ont soutepu et 
popularisé leur action et ont contribué â 
mobiliser les travailleurs de Nantes pour 
exiger la libération des cinq paysans em­
prisonnés par le pouvoir. 
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